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4.4.2011 A7-0085/97 

Amendement  97 

Hélène Flautre 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 29 – paragraphe 2 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) un pays qui n’est pas un État membre 
est considéré comme le premier pays 
d’asile du demandeur en vertu de 
l’article 31; 

supprimé 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/98 

Amendement  98 

Hélène Flautre 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 29 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) un pays qui n’est pas un État membre 
est considéré comme un pays tiers sûr 
pour le demandeur en vertu de l’article 
32; 

supprimé 

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/99 

Amendement  99 

Hélène Flautre 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Les États membres peuvent décider, 
dans le respect des principes de base et des 
garanties fondamentales visés au chapitre 
II, qu’une procédure d’examen doit être 
accélérée lorsque:  

6. L'autorité responsable de la 
détermination peut décider, dans le respect 
des principes de base et des garanties 
fondamentales visés au chapitre II, qu’une 
procédure d’examen doit être accélérée 
lorsque:  

Or. en 
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4.4.2011 A7-0085/100 

Amendement  100 

Monika Hohlmeier, Simon BUSUTTIL 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 2 – point f 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

f) l’appréciation des preuves, y compris le 
principe du bénéfice du doute; 

supprimé 

Or. en 

Justification 

Le bénéfice du doute n'est pas un principe reconnu dans la procédure d'asile. Il est de 

surcroît absent de la Convention de Genève sur le statut des réfugiés. 
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4.4.2011 A7-0085/101 

Amendement  101 

Monika Hohlmeier 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 20 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’article 27, paragraphes 6 et 7, ne 
s’applique pas aux demandeurs visés au 
paragraphe 2. 

supprimé 

Or. en 

Justification 

Pourquoi ne pas appliquer aux demandeurs ayant des besoins particuliers la procédure 

accélérée et/ou les règles en vigueur pour le rejet de demandes manifestement infondées?  Un 

rejet de demande parce qu'elle est manifestement infondée suppose que les faits aient été 

soigneusement examinés. Si, après un examen approfondi, la demande s'avère comme n'ayant 

manifestement aucune chance d'aboutir, il n'y a aucune raison de poursuivre la procédure. 
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4.4.2011 A7-0085/102 

Amendement  102 

Monika Hohlmeier 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 21 – paragraphe 6  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'article 27, paragraphes 6 et 7, 
l'article 29, paragraphe 2, point c), 
l'article 32 et l'article 37 ne s'appliquent 
pas aux mineurs non accompagnés. 

supprimé 

Or. en 

Justification 

La non-application générale, aux mineurs non accompagnés, de la procédure accélérée et/ou 

des dispositions relatives au rejet de demandes d'asile manifestement infondées, des 

dispositions relatives au pays tiers sûr et de procédures spéciales aux frontières, ne se justifie 

pas. Accorder, de façon générale, un traitement privilégié risque d'ouvrir la porte aux abus. 
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4.4.2011 A7-0085/103 

Amendement  103 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 24 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsqu’il existe un motif sérieux de 
penser que le demandeur d'une protection 
internationale a retiré implicitement sa 
demande ou y a renoncé implicitement, les 
États membres veillent à ce que l’autorité 
responsable de la détermination prenne la 
décision de clore son examen . 

1. Lorsqu’il existe un motif sérieux de 
penser que le demandeur d'une protection 
internationale a retiré implicitement sa 
demande ou y a renoncé implicitement 
sans motif valable, les États membres 
veillent à ce que l’autorité responsable de 
la détermination prenne la décision de 
clore son examen ou de rejeter la demande 
d'asile au motif que le demandeur n'a pas 
démontré qu'il a droit au statut de réfugié 
conformément à la directive 2004/83/CE, 
si, en plus des motifs susmentionnés: 

- il a refusé de coopérer, ou 

- il s'est enfui illégalement, ou 

- selon toute vraisemblance, il n'a pas 
droit à une protection internationale, ou 

- il est originaire d'un pays tiers sûr ou a 
transité par un tel pays, conformément à 
l'article 38. 

Or. en 

Justification 

L'autorité responsable de la détermination doit pouvoir rejeter la demande d'asile. Si elle ne 

le peut pas, les procédures d'asile ne peuvent plus être clôturées: elles peuvent se poursuivre 

indéfiniment même en cas d'incapacité à utiliser la procédure ou en l'absence de besoin de 

protection. Cela ne sert guère l'objectif d'un travail efficace de la part des autorités ni celui 
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de la protection des personnes réellement persécutées. Le fait de rentrer dans la clandestinité 

ne doit pas, de surcroît, être récompensé. C'est le cas pourtant si les autorités n'ont pas la 

possibilité de clôturer la procédure (le cas échéant par une décision négative). 
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4.4.2011 A7-0085/104 

Amendement  104 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 24 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres font en sorte que le 
demandeur qui se présente à nouveau à 
l’autorité compétente après qu’une 
décision de clôture de l’examen a été prise 
en vertu du paragraphe 1 ait le droit de 
solliciter la réouverture de son dossier. 

2. Les États membres font en sorte que le 
demandeur qui se présente à nouveau à 
l’autorité compétente après qu’une 
décision de clôture de l’examen a été prise 
en vertu du paragraphe 1 ait le droit de 
solliciter la réouverture de son dossier, à 
moins que sa demande soit examinée en 
application des articles 35 et 36. 

 Les États membres peuvent prévoir un 
délai à l’issue duquel le dossier du 
demandeur ne peut plus être rouvert. 

Or. en 

Justification 

Afin d'empêcher les abus, les procédures doivent pouvoir être clôturées définitivement après 

l'expiration d'un délai à déterminer. Faute de quoi, l'on est incité à ne pas utiliser la 

procédure d'asile avec sérieux et à ne pas statuer de façon définitive sur la demande. En 

outre, sans la possibilité de clôturer la procédure, le délai de traitement du dossier de six 

mois (article 27, paragraphe 3) ne peut être respecté. 
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4.4.2011 A7-0085/105 

Amendement  105 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – point a bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 a bis) le demandeur ne peut 
manifestement pas être reconnu comme 
réfugié ou ne remplit pas les conditions 
requises pour prétendre au statut de 
réfugié dans un État membre en vertu de 
la directive […./../CE] [la directive 
«qualification»]; ou 

Or. en 

Justification 

Il convient de maintenir l'article 23, paragraphe 4, point b), de la directive 2005/85/CE. La 

possibilité de rejeter la demande par une procédure accélérée se justifie, non seulement en 

cas de demande abusive, mais aussi dans tous les cas où la demande n'a manifestement 

aucune chance d'aboutir. 
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4.4.2011 A7-0085/106 

Amendement  106 

Monika Hohlmeier, Simon Busuttil 

au nom du groupe PPE 
 
Rapport A7-0085/2011 

Sylvie Guillaume 

Procédure d’octroi et de retrait de la protection internationale 
COM(2009)0554 – C7-0248/2009 – 2009/0165(COD) 

Proposition de directive 

Article 27 – paragraphe 6 – point c bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) le demandeur a introduit une autre 
demande d'asile mentionnant d'autres 
données personnelles, d'un contenu 
différent; ou 

Or. en 

Justification 

Il convient de maintenir l'article 23, paragraphe 4, point e), de la directive 2005/85/CE. 

L'ouverture de plusieurs procédures, où les demandes ont un contenu différent et sont 

accompagnées de données personnelles différentes, met à mal la crédibilité des candidats à la 

protection et peut éveiller le soupçon d'intention frauduleuse. 

 
 


